Decisions 

A sa 2684 e seance, le 22 mai 1986, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PAfrique du Sud, de Cuba, 
de l’Inde, de la Republique-Unie de Tanzanie, du Senegal 
et de la Zambie a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question intitulee «La situation en Afrique aus- 
trale:lettre, en date du 21 mai 1986, adressee au President 
du Conseil de securite par le representant permanent du 
Senegal aupres de POrganisation des Nations Unies, de¬ 
mandant qu’ 4 une reunion du Conseil de securite soit con- 
voquee d’urgence afin d’examiner les actes degression de 
PAfrique du Sud contre le Botswana, la Zambie et le Zim¬ 
babwe’ (S/18072 4O )». 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation, en vertu de Particle 39 du regle- 
ment interieur provisoire, au President du Comite special 
contre P apartheid. 


40 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante el unieme 
annee, Supplement d'avril, mai et juin 1986. 


A sa 2685 e seance, le 23 mai 1986, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PArgentine, du Botswana, de 
la Jamahiriya arabe libyenne, de la Republique democrati- 
que allemande et de la Tchecoslovaquie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande du representant du Maroc 41 , d’adresser une invi¬ 
tation a M. Syed Sharifuddin Pirzada en vertu de Particle 
39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2686 e seance, le 23 mai 1986, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Republique arabe sy- 
rienne, de la Republique islamique d’lran et du Zimbabwe 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la ques¬ 
tion. 


41 Document S/18088. moor pore dans le compte rendu de la 268 5 C 
seance. 


LA SITUATION ENTRE I2IRAN ET L’lRAQ 42 


Decisions 

A sa 2663 e seance, le 18 fevrier 1986, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de l’Arabie saoudite, de 
Bahrein, de l’lraq, de la Jordanie, du Koweit, de l’Oman, 
de la Tunisie et du Yemen a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee -La situation entre 
PIran et PIraq: lettre, en date du 12 fevrier 1986, adressee 
au President du Conseil de securite par le representant 
permanent de l’lraq aupres de POrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/17821 43 )». 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande du representant des Emirats arabes unis 44 , 
d’adresser une invitation a M. Chedli Klibi en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2664 e seance, le 19 fevrier 1986, le Conseil a de¬ 
cide, a la suite d’un vote, qu’une invitation a participer au 
debat serait adressee au representant de POrganisation de 
liberation de la Palestine et que cette invitation lui confere* 


42 Question ayant fait I'objet de resolutions ou de decisions de la part 
du Conseil en 1980, 1982, 1983, 1984 el 1985. 

43 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante et unieme 
annee. Supplement de Janvier, fevrier et mars 1986 

44 Document S/17841, incorporc dans le compte rendu de la 
2663 e seance. 


rait les memes droits de participation que ceux dont jouit 
un Etat Membre aux termes de Particle 37 du reglement 
interieur provisoire. 


Adoptee par 10 voix contre une 
(Etats-Vnis d'Amerique), avec 
4 abstentions (Australie, Dane- 
mark, France, Royaume-Vni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande du 
Nord). 


A sa 2665 e seance, le 20 fevrier 1986, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PEgypte, de la Jamahiriya 
arabe libyenne et du Maroc a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question. 


Resolution 582 (1986) 

du 24 fevrier 1986 


Le Conseil de securite , 

Ayant examine la question intitulee La situation entre 
PIran et PIraq , 
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Rappelant que le Conseil de securite est saisi de cette 
question depuis pres de six ans et que des decisions ont ete 
prises a ce sujet, 

Profondement preoccupee par la prolongation du conflit 
entre les deux pays, qui entraine de lourdes pertes en vies 
humaines et des degats materiels considerables et met en 
danger la paix et la securite, 

Rappelant les dispositions de la Charte, en particular 
F obligation qu’ont tous les Etats Membres de regler leurs 
differends intemationaux par des moyens pacifiques, de 
telle maniere que la paix et la securite internationales ainsi 
que la justice ne soient pas mises en danger, 

Notant que la Republique islamique d’lran et 1’I.raq sont 
tous deux parties au Protocole concernant la prohibition 
d’emploi a la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou simi- 
laires et de moyens bacteriologiques, signe a Geneve le 
17 juin 192 5 45 , 

Soulignant le principe de Pinadmissibilite de Facquisi- 
tion de territoire par la force, 

Prenant note des efforts de mediation du Secretaire ge¬ 
neral, 

1. Deplore les actes initiaux qui ont provoque le conflit 
entre la Republique islamique d’lran et PIraq et deplore la 
poursuite du conflit; 

2. Deplore egalement Intensification du conflit, en 
particulier les incursions territoriales, le bombardement 
de centres de peuplement exclusivement civils, les attaques 
contre des navires neutres ou des avions civils, les viola¬ 
tions du droit humanitaire international et d’autres regies 
relatives aux conflits armes et, notamment, l’utilisation 
d’armes chimiques en contravention des obligations de- 
coulant du Protocole de Geneve de 1925; 

3. Demande a la Republique islamique d’lran et a 
l’lraq d’observer immediatement un cessez-le-feu et la ces¬ 
sation de toutes les hostilites sur terre, en mer et dans les 
airs et de retirer sans delai toutes les forces jusqu’aux fron¬ 
tiers intemationalement reconnues; 

4. Demande instamment qu’un echange complet de 
prisonniers de guerre soit rapidement mene a bien des la 
cessation des hostilites, en cooperation avec le Comite in¬ 
ternational de la Croix-Rouge; 

5. Demande aux deux parties de soumettre imrnedia- 
tement tous les aspects du conflit a la mediation ou a tout 
autre moyen de reglement pacifique des differends; 

6. Prie le Secretaire general de poursuivre les efforts 
qu’il a entrepris, d’aider les deux parties a donner suite a la 
presente resolution et de tenir le Conseil informe; 

7. Demande a tous les autres Etats de faire preuve de 
la plus grande r^tenue, de s’abstenir de tout acte qui pour- 
rait intensifier et elargir encore le conflit et de faciliter ainsi 
Papplication de la presente resolution; 

8. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a Tunanimite a ia 
2666 e seance . 


45 Societe des Nations, Recueil des Trades, vol. XCIV (1929), n° 2138, 
p. 65. 


Decisions 

A sa 2667 e seance, le 21 mars 1986, le Conseil a exa¬ 
mine la question intitulee < La situation entre PIran et 
PIraq: rapport de la mission chargee par le Secretaire ge¬ 
neral d’enqueter sur les allegations concernant Pemploi 
d’armes chimiques dans le conflit entre la Republique isla¬ 
mique d’lran et PIraq (S/17911 et Add.l 43 )». 


A la meme seance, le President du Conseil a fait la de¬ 
claration suivante 46 : 

«Au nom des membres du Conseil de securite, je suis 
autorise a faire la declaration ci-apres: 

«Les membres du Conseil de securite, saisis du con¬ 
flit persistant entre la Republique islamique d’lran et 
PIraq, ont examine le rapport de la mission de specia- 
listes envoyee par le Secretaire general pour enqueter 
sur les allegations concernant Putilisation d’armes 
chimiques dans le conflit entre PIran et PIraq 47 . 

^Profondement preoccupes par la conclusion una- 
nime des specialistes suivant laquelle les forces ira- 
quiennes ont utilise des armes chimiques contre les 
forces iraniennes a maintes reprises et tout recem- 
ment encore durant Poffensive iranienne actuelle en 
territoire iraquien, les membres du Conseil condam- 
nent fermement cette utilisation persistante d'armes 
chimiques, en violation flagrante du Protocole de Ge¬ 
neve de 1925 45 concernant la prohibition d’emploi 
d’armes chimiques a la guerre. 

«Ils rappellent les declarations faites par le Presi¬ 
dent du Conseil le 30 mars 1984 48 et le 25 avril I985 49 
et demandent a nouveau que les dispositions du Pro¬ 
tocole de Geneve de 1925 soient strictement respec- 
tees. 

«Ils condamnent en outre la prolongation du con 
flit, qui continue d’entrainer de lourdes pertes en vies 
humaines et de causer des degats materiels considera¬ 
bles tout en mettant en danger la paix et la securite 
dans la region. 

«Ils*expriment la crainte que le conflit s’etende aux 
autres Etats de la region et engagent les deux parties a 
respecter Pintegrite territoriale de tous les Etats, y 
compris ceux qui ne sont pas parties aux hostilites. 

«Ils reaffirment la resolution 582 (1986) du Conseil 
et notent que le Gouvernement iraquien s’est declare 
dispose a deferer a Pappel lance pour la cessation im¬ 
mediate des hostilites. Ils soulignent que les deux par¬ 
ties doivent d’urgence se conformer pleinement a 
cette resolution, ce qui ouvrirait la voie a un regle¬ 
ment rapide, complet, juste et honorable du conflit. 

«Les membres du Conseil notent que les deux par 
ties se sont declarees pretes a cooperer avec le Secre¬ 
taire general dans ses efforts constants pour ramener 
la paix aux peuples iranien et iraquien et expriment 
leur appui a ces efforts. 


46 S/17932. 

47 Documents ojfiaels du Conseil de securite. qua ran te et unieme an nee. 
Supplement de janvter, fevricr et mars 1986, documents S/17911 ct 

Add. 1. 

48 Voir Resolutions et decisions du Conseil de securite . !984. p II 

49 Ibid., 1985, p 6 et 7. 
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